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Maraîchage : garantir l'accès à l'assurance multirisques climatiques
Question écrite n° 18085

Texte de la question

M. Alexandre Allegret-Pilot attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur l'accès effectif des maraîchers à l'assurance multirisques climatiques et sur les
conséquences de la dégressivité de l'indemnisation de solidarité nationale pour les exploitations non assurées.
La réforme issue de la loi du 2 mars 2022 repose sur un postulat simple : au-delà de 20 % de pertes, chaque
exploitant peut se couvrir par un contrat multirisques climatiques subventionné à 70 %, la solidarité nationale
n'intervenant qu'au titre des aléas exceptionnels. Ce postulat n'est pas vérifié en maraîchage diversifié. Les
compagnies agréées ne proposent que très peu de contrats adaptés à des exploitations de petite surface
conduisant simultanément vingt ou trente espèces sur des cycles courts et les conditions tarifaires proposées,
lorsqu'une offre existe, sont sans rapport avec le chiffre d'affaires de ces fermes. Le taux de couverture
obligatoire de 70 % des surfaces en production applicable au groupe des cultures légumières constitue par
ailleurs une contrainte difficilement praticable pour ce mode de production. Or le décret n° 2025-1175 du 5
décembre 2025 organise la décroissance du taux d'indemnisation réservé aux exploitations non assurées,
ramené pour les légumes à 31,5 % pour la récolte 2026, 28 % en 2027 et 24,5 % en 2028, contre 90 % pour les
cultures assurées. Il en résulte que des producteurs privés d'offre assurantielle sont progressivement privés de
la solidarité nationale, non par un choix de leur part, mais par une carence de marché. Le seuil de
déclenchement de 50 % de pertes retenu pour les légumes, très supérieur aux 30 % applicables à l'arboriculture
ou aux prairies, aggrave cette situation alors que les cultures maraîchères sont parmi les plus sensibles au
stress hydrique et aux excès de température, comme l'a montré l'été 2026 dans le Gard. S'y ajoute une difficulté
propre aux petites structures. Les producteurs affiliés en qualité de cotisant solidaire ne sont réputés agriculteurs
actifs et donc éligibles à la subvention de prime, que s'ils sont assujettis à l'ATEXA, ce qui suppose d'exploiter
plus des deux cinquièmes de la surface minimale d'assujettissement ou de consacrer au moins 150 heures par
an à l'activité. Une part significative des microfermes maraîchères se situe en deçà de ces seuils et se trouve
ainsi hors du dispositif d'aide à l'assurance, sans que cette exclusion ait fait l'objet d'une évaluation publique. Il
lui demande, premièrement, si le Gouvernement dispose d'une évaluation du taux de souscription réel des
exploitations maraîchères à un contrat multirisques climatiques éligible, ainsi que du nombre de producteurs de
légumes n'ayant reçu aucune proposition de contrat au cours des campagnes 2025 et 2026. Il lui demande,
deuxièmement, si le classement du maraîchage diversifié parmi les productions dites non assurables, qui
conserve un taux d'indemnisation de 45 % sans dégressivité, est envisagé et selon quels critères une culture est
aujourd'hui reconnue comme telle. Il lui demande, troisièmement, si un abaissement du seuil de déclenchement
de la solidarité nationale pour les cultures légumières de plein champ est à l'étude. Il lui demande, enfin, quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour que les producteurs privés d'offre assurantielle ne subissent pas
la dégressivité prévue par le décret du 5 décembre 2025, laquelle ne peut produire l'effet incitatif recherché
lorsque l'assurance n'est pas accessible.
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